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Definilions

CHAPTER M.30

CHAPITRE M.30

Ministry of Municipal Affairs and
Housing Act

Loi sur le ministère des Affaires
municipales et du Logement

1. ln this Act ,
" Deputy Minister" means the Deputy Minister of Municipal Affairs and Housing;
("sous-ministre")
" Minister" means the member of the Executive Council responsible for the administration of this Act; ("ministre" )
"Ministry" means the Ministry of Municipal
Affairs and Housing; (" ministère" )
" municipality" means the corporation of a
metropolitan, regional or district municipality, a county, city, town, village, township or improvement district and includes a
local board thereof, as defined in section 1
of the Municipal Affairs Act , and a board,
commission, conservation authority or
other local authority exercising any power
with respect to municipal affairs or purposes, including school purposes, in territory without municipal organization.
("municipalité" ) 1981, c. 19, s. 1, revised.

1 Les définitions qui suivent s'appliquent à
la présente loi.

Défin itions

«ministère» Le ministère des Affaires municipales et du Logement. ( «Ministry»)
«ministre» Le membre du Conseil exécutif
chargé de l'application de la présente loi.
( «Minister»)
«municipalité» S'entend d'une municipalité
de communauté urbaine ou de district ,
d'une municipalité régionale, d'un comté,
d'une cité, d'une ville, d'un village , d' un
canton ou d'un district en voie d'organisation. S'entend en outre d'un conseil local
qui s'y rattache, tel qu'il est défini à l'article 1 de la Loi sur les affairés municipales,
ainsi que d'un conseil, d'une commission,
d'un office de protection de la nature ou
d'une autre administration locale qui
exerce un pouvoir en ce qui concerne des
affaires ou des fins municipales , y compris
des fins scolaires, dans un territoire non
érigé en municipalité. («municipality»)
«sous-ministre» Le sous-ministre des Affaires
municipales et du Logement. («Deputy
Minister») 1981, chap. 19, art. 1, révisé.

Ministry

2. There shall be a ministry of the public
service to be known in English as the Ministry of Municipal Affairs and Housing and in
French as ministère des Affaires municipales
et du Logement. 1981, c. 19, s. 2, revised.

2 Est créé le ministère de la fonction
publique portant le nom de ministère des
Affaires municipales et du Logement en français et le nom de Ministry o f Municipal
Affairs and Housing en anglais. 1981 , chap.
19, art. 2, révisé.

Ministè re

Minister to

3. The Minister shall preside over and
have charge of the Ministry and has power to
act for and on be ha If of the Ministry. 1981 ,
C. 19, S. 3.

3 Le ministre dirige le ministè re et e n a la
responsabil ité. Il a le pouvoir d'agir pour le
compte du ministère et en son nom . 1981,
chap. 19, art. 3.

Responsabilité du minis-

4.-{l) The Minister is responsible for the
policies and programs of the Govemment of
Ontario in relation to ,

4 (1) Le ministre est ch argé des politiques et des programmes du gouvernement de
l'Ontario portant sur les questions suivantes :

Fonctions du
ministre

(a) municipal affairs, including the co-ordination of programs of financial assistance ta municipalities;

a) les affaires municipales, y compris la
coordination des progra mmes d'aide
financière aux municipalités;

(b) community planning , community
development,
maintenance
and
improvement of the built environment
and land development ; and

b) l'urbanisme. le développe me nt communautaire, r e ntre tien et l' amélioration du cadre bâti. ainsi que l'aménagement foncier ;

(c) housing and related matters.

c) le logement et les questions connexes.

have charge

Functions of
Minis ter

ire
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lmplementation of
policies and
programs

(2) The Minister may take such measures
as he or she considers appropriate to implement any policy or program referred to in
subsection (1), including entering into any
agreements for such purpose with any municipality or with any other person.

(2) Le ministre peut prendre les mesures
qu'il estime indiquées pour mettre en oeuvre
les politiques ou programmes visés au paragraphe (1), y compris conclure des accords à
cet effet avec les municipalités ou d'autres
personnes.

Mise en oeuvre des politiques et des
programmes

Power of
municipalities to enter
into agreements

(3) A municipality may enter into and perform agreements with the Minister under
subsection (2). 1981, c. 19, s. 4 (1-3).

(3) Les municipalités peuvent conclure des
accords avec le ministre en vertu du paragraphe (2) et les exécuter. 1981, chap. 19, par.
4 (1) à (3).

Pouvoir des
municipalités
de conclure
des accords

Administration of
Acts

( 4) The Minis ter is responsible for the
administration of this Act and the Acts that
are assigned to him or her by the Legislature
or by the Lieutenant Governor in Council.
1981, c. 19, s. 4 (4), revised.

(4) Le ministre est chargé de l'application
de la présente loi et des lois dont l'application lui est confiée par la Législature ou par
le lieutenant-gouverneur en conseil. 1981,
chap. 19, par. 4 (4), révisé.

Application
de lois

Advances,
grants, etc.

(5) The Minister, out of money appropriated therefor by the Legislature,

(5) Le ministre peut, sur les fonds affectés ~~~~~~~~ns
à cette fin par la Législature, selon le cas :
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(a) may make any advances, grants and
loans and provide any other financial
assistance that may be made or provided by the Lieutenant Governor in
Council under section 2 of the Housing Development Act; or

a) accorder des avances, des subventions
et des prêts et fournir toute autre aide
financière que le lieutenant-gouverneur en conseil peut accorder ou fournir en vertu de l'article 2 de la Loi sur

(b) may make advances, grants and loans
and provide other financial assistance
to assist in the implementation of the
policies and programs referred to in
clauses (1) (b) and (c).

b) accorder des avances, des subventions
et des prêts et fournir toute autre aide
financière visant à contribuer à la mise
en oeuvre des politiques et programmes visés aux alinéas (1) b) etc).

Exercise of
Ministry
powers

(6) The Minister may exercise the powers
conferred on the Ministry in any general or
special Act for which the Minister is responsible.

(6) Le ministre peut exercer les pouvoirs
conférés au ministère par toute loi générale
ou spéciale dont l'application lui est confiée.

Exercice des
pouvoirs du
nùnistère

Annual
report

(7) The Minister after the close of each
year shall submit to the Lieutenant Governor
in Council an annual report upon the affairs
of the Ministry and shall then Jay the report
before the Assembly if it is in session or, if
not, at the next session. 1981, c. 19,
S. 4 (5-7).

(7) Après la fin de chaque année, le
ministre présente au lieutenant-gouverneur
en conseil un rapport annue.I sur les affaires
du ministère et le dépose ensuite devant
l'Assemblée. Si celle-ci ne siège pas, il le
dépose à la session suivante. 1981, chap. 19,
par. 4 (5) à (7).

Rapport
annuel

5.-(1) The Lieutenant Governor in

5 (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil

Council shall appoint a Deputy Minister of
Municipal Affairs and Housing who shall be
the deputy head of the Ministry.

nomme un sous-ministre des Affaires municipales et du Logement qui exerce les fonctions d'administrateur général du ministère.

(2) Under the direction of the Minister,
the Deputy Minister shall perform such
duties as the Minister may assign or delegate
to the Deputy Minister. 1981, c. 19, s. 5.

(2) Sous l'autorité du ministre, le sousministre exerce les fonctions que le ministre
lui confie ou lui délègue. 1981, chap. 19,
art. 5.

Deputy
Minis ter

Idem

Delegation
of powers
and duties

Con tracts
and agreements

6.-(1) Where, under this or any other
Act, a power or duty is granted to or vested
in the Minister, he or she may in writing delegate that power or duty to the Deputy Minister or to any person employed in the Ministry or a Crown agency described in
subsection 8 (1), subject to such limitations,
restrictions, conditions and requirements as
the Minister may set out in the delegation.
1981, c. 19, s. 6 (1), revised.
(2) Despite the Executive Council Act, a
contract or an agreement made by a person

le développement du logement;

6

(1) Le ministre peut déléguer au sousministre ou à une personne employée par le
ministère ou un organisme de la Couronne
visé au paragraphe 8 (1) tout pouvoir ou
toute fonction que lui confère ou lui attribue
la présente loi ou une autre loi. La délégation est écrite et peut être assortie de restrictions, de conditions et d'exigences. 1981,
chap. 19, par. 6 (1), révisé.

Sous-nùnislre

Idem

Délégation de
pouvoirs el
de fonctions

(2) Malgré la Loi sur le Conseil exécutif, ~tr~;s
un contrat ou un accord conclu par une per-

et
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empowered to do so under a delegation
made under subsection (1) has the same
effect as if made and signed by the Minister.
1981, C. 19, S. 6 (2).

sonne habilitée à ce faire e n vertu d' une
délégation faite aux termes du paragraphe
( 1) a le même effet que s'il est conclu et
signé par le ministre. 1981 , chap. 19, par.
6 (2).

Protection
from
persona!
liability

7.-{l) No action or other proceeding for
damages shall be instituted against the Deputy Minister or any employee of the Ministry, or anyone acting under the Deputy Minister's authority for any act done in good
faith in the execution or intended execution
of the person 's duty, or for any alleged
neglect or default in the execution in good
faith of the person's duty . 1981, c. 19,
s. 7 (1), revised.

7 (1) Sont irrecevables les actions ou
autres instances en dommages-intérêts intentées contre le sous-ministre, un employé du
ministère ou quiconque agit sous l'autorité
du sous-ministre pour un acte accompli de
bonne foi dans l'exercice ou l'exercice prévu
de ses fonctions ou pour une négligence ou
une omission prétendue dans l'exercice de
bonne foi de ses fonctions. 1981, chap. 19,
par. 7 (1), révisé.

Immunité

Crown
liability

(2) Subsection (1) does not, by reason of
subsections 5 (2) and (4) of the Proceedings
Against the Crown Act, relieve the Crown of
liability in respect of a tort committed by a
person mentioned in subsection (1) to which
it would otherwise be subject, and the Crown
is liable under that Act for any such tort in a
like manner as if subsection (1) had not been
enacted. 1981 , c. 19, s . 7 (2).

(2) Malgré les paragraphes 5 (2) et (4) de
la Loi sur les instances introduites contre la
Couronne , le paragraphe (1) ne dégage pas
la Couronne de la responsabilité qu'elle
serait autrement tenue d'assumer à l'égard
d'un délit civil commis par une personne
visée au paragraphe (1). 1981, chap. 19, par.
7 (2).

Responsabilité de la
Couronne

Control over
Crown agencies

8.-{l) Where , under this or any other
Act, the Minister is made responsible for the
administration of a Crown agency or for the
administration of an Act relating to a Crown
agency, the Minister may give policy direction to that agency and the agency shall follow the direction.

8 (l) Si, aux termes de la présente loi ou
d'une autre loi, le ministre est chargé de l'administration d'un organisme de la Couronne
ou de l'application d'une loi relative à un tel
organisme, il peut donner à celui-ci des
directives en matière de politiques et l'organisme suit les directives.

Contrô le des
organismes de
la Couronne

Ontario
Housing
Corporation
agreements

(2) Despite subsection 6 (3) of the Ontario
Housing Corporation Act, where any agreement entered into by the Minister under the
Housing Development Act provides that the
rights of the Minister and Her Majesty in
right of Ontario under the agreement do not
vest in the Ontario Housing Corporation,
such rights and obligations remain as rights
and obligations of the Minister or of Her
Majesty in right of Ontario and do not vest
in the Corporation.

(2) Malgré le paragraphe 6 (3) de la Loi
sur la Société de logement de /'Ontario , si un
accord conclu par le ministre en vertu de la
Loi sur le développement du logement prévoit
que les droits conférés au ministre et à Sa
Majesté du chef de l'Ontario par l'accord ne
sont pas acquis à la Société de logement de
l'Ontario, les droits et obligations demeurent
les droits et obligations du ministre ou de Sa
Majesté du chef de l'Ontario et ne sont pas
acquis à la Société.

Accords co nclus par la
Société de
logement de
!'Ontario

Idem

(3) The Minister may, by order, divest the
Ontario Housing Corporation of all its rights
under any agreement mentioned in section 6
of the Ontario Housing Corporation Act and,
where an order is made divesting the Corporation of its rights un der such an agreement,
the rights of the Corporation become vested
in Her Majesty in right of Ontario and all
obligations under the agreement become
obligations of Her Majesty in right of
Ontario. 1981, c. 19, s. 8.

(3) Le ministre peut , par arrêté , dessaisir
la Société de logement de l'Ontario de tous
les droits que lui confère un accord mentionné à l'article 6 de la Loi sur la Société de
logement de /'Ontario et , le cas échéant, les
droits de la Société sont acquis à Sa Majesté
du chef de l'Ontario et toutes les obligations
prévues par l'accord deviennent les obligations de celle-ci. 1981, chap. 19, art. 8.

Idem

Facsimile
signature
authorized

9.-{1) The Minister may authorize the
use of a facsimile of his or her signature and
the Deputy Minister may authorize the use
of a facsimile of his or her signature on any
document except an affidavit or a statutory
declaration.

9 (1) Le ministre et le sous-ministre peuvent autoriser l'utilisation d'un fac-similé de
leur signature sur tout document , à l'exclusion d' un affidavit ou d' une déclaration
solennelle .

Fac-similé de
signature

Idem

(2) A facsimile of the signature of the
Minister or the Deputy Minister affixed to a

(2) Le fac-similé de la signature du ministre ou du sous-ministre qui est apposé à un

Idem
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Se al

Idem

Advisory
committees
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document under an authorization made
under subsection (1) shall be deemed to be
the signature of the Minister or the Deputy
Minister, as the case may be. 1981, c. 19,
S. 9.

document en vertu d'une autorisation accordée aux termes du paragraphe (1) est réputé
la signature du ministre ou du sous-ministre,
selon le cas. 1981, chap. 19, art. 9.

10.-(1) The Lieutenant Governor in

10 (1) Le lieutenant-gouverneur en con-

Council may authorize a seal for the Minister
and prescribe its ~se on documents.

seil peut autoriser le ministre à avoir un
sceau et prescrire son utilisation sur les documents .

(2) The seal may be reproduced by
engraving, lithographing, printing or any
other method of mechanical reproduction
and, when so produced , has the same force
and effect as if manually affixed. 1981, c. 19,
S. 10.

(2) Le sceau peut être gravé, lithographié,
imprimé ou reproduit par un autre moyen
mécanique. Il a alors la même valeur que s'il
était apposé manuellement. 1981 , chap. 19,
art. 10.

11. The Minister may establish advisory

11 Le ministre peut créer des comités et

committees to the Minister and sub-committees thereto, appoint chairs and other members of such committees and sub-committees
and fix the remuneration and expenses of the
chairs and other members of committees and
sub-committees. 1981, c. 19, s. 11, revised.

des sous-comités consultatifs auprès du ministre , en nommer le président et les autres
membres et fixer la rémunération et les
indemnités de ceux-ci. 1981, chap. 19,
art. 11, révisé.

NOTE: The Ministry of Municipal Affairs and
Ministry of Houslng were established in 1985.
powers and duties of the Minister under this
were transferred to the ministers responsible
those ministries. See O. Regs. 374/85 and 375/85.

REMARQUE : Le ministère des Affaires municipales
et le ministère du Logement ont été créés en 1985.
Les pouvoirs et fonctions attribués au ministre aux
termes de la présente loi ont été transférés aux ministres dont relèvent ces ministères. Voir Règl. de l'Ont.
374/85 et 375/85.

the
The
Act
for

Sceau

Idem

Comités consultatifs

